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Informations sociales

Chaque année, au 1er -
ment à la source est actualisé en fonction des reve-
nus déclarés entre avril et juin. Cela suscite parfois 
des interrogations de la part des salariés ou des pen-

-
pacte le montant retenu à la source sur leurs salaires 
ou leurs pensions.
À partir du 1er septembre 2025, l’article 19 de la loi de 

-
vidualisé par défaut à chacun des conjoints, en lieu 

-
vement à la source qui correspond au niveau de ses 
revenus propres. Cela n’a aucune conséquence sur 

prélevé individuellement sera réparti plus équitable-
ment, en fonction des revenus de chaque membre du 

baisse selon les situations, le montant net de salaire 
ou de pension perçu par chacune et chacun. Conser-

-
tains contribuables ont d’ailleurs coché cette option 
au moment de leur déclaration. Ils pourront le faire à 
leur convenance à partir du 1er septembre sur simple 

auprès des services de la DGFiP.
Les usagers recevront une information sur l’impact 
de cette évolution directement de la DGFiP.
Vous trouverez ci-dessous des éléments pour ré-

ou pensionnés.

Ce dispositif s’applique automatiquement à partir du 
1er

-

à la source.
Ainsi, certains usagers verront le montant de leur 

que leur revenu brut n’a pas varié par rapport au mois 
précédent. Ce changement est sans conséquence 

strictement identique, seule sa répartition entre les 

-

-

s’applique.
Pour toute autre question de vos salariés ou pension-

les inviter à contacter le numéro national d’assistance 
des Finances publiques au 0809 401 401, du lundi au 
vendredi de 8h30 à 19h00 (service gratuit + coût de 
l’appel).

son contrat. La 1ère mission du tuteur est l’intégration 
de l’alternant : accueillir, informer, et accompagner.
À compter du 1er septembre 2025, les aides à la fonc-
tion tutorale sont revalorisées : 
•

-
sation et les reconversion ou promotion par alter-
nance (Pro-A),

•

Cette revalorisation s’accompagne d’une nouvelle 
obligation : l’aide ne sera versée que si le tuteur ou 
maître d’apprentissage a suivi une formation spéci-

L’OCAPIAT propose un module gratuit en e-learning. 
Les entreprises disposeront d’un délai d’un mois 
après l’accord de prise en charge du contrat pour 

-

-


